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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 15 de la resolution 
2312 (2016) du Conseil de securite, dans lequel celui-ci m’a prie de lui rendre 
compte de 1’application de ladite resolution, en particulier de son paragraphe 7. 

2. Le rapport rend compte des faits nouveaux intervenus entre la date de mon 
precedent rapport, le 7 septembre 2016 (S/2016/766), et le 31 aout 2017. Les 
informations et observations qui y figurent reposent sur les elements communiques 
par les Etats Membres, les mecanismes regionaux et les autres parties prenantes. Les 
organismes des Nations Unies, I ’Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL) et le Groupe d’experts cree en application de la resolution 
1973 (2011) du Conseil de securite ont egalement ete consultes. 


II. Trafic de migrants et traite d’etres humains 
en Mediterranee au large des cotes libyennes 1 

3. Depuis mon rapport precedent, des hommes, des femmes et des enfants ont 
continue de perir ou de disparaitre en mer en tentant de rejoindre l’Europe. Au 
31 aout 2017, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) et 
1’Organisation internationale pour les migrations (OIM) avaient recense plus de 
2 410 morts et disparitions en Mediterranee pour 123 994 arrivees en Europe par la 
mer depuis le debut de l’annee. L’itineraire migratoire allant de la Libye a l’ltalie, 
communement appele « route de la Mediterranee centrale », reste celui qui est le 
plus emprunte pour atteindre l’Europe. En 2016, le HCR et l’OIM ont enregistre 
l’arrivee par la mer en Italie de plus de 181 500 personnes, dont 90 % en 
provenance de Libye. Au 31 aout 2017, quelque 99 105 personnes, dont la plupart 
etaient originaires de pays d’Afrique subsaharienne, avaient rejoint les rives 
italiennes depuis le debut de l’annee. 

4. L’operation navale de l’Union europeenne (EUNAVFOR MED operation 
Sophia) a signale que, depuis le debut de sa mission en juin 2015 et jusqu’au 
31 aout 2017, elle avait secouru 39 818 personnes dans la partie sud de la 
Mediterranee centrale. Elle estime que, depuis octobre 2016, environ 


1 Ci-apres « trafic et traite ». 
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140 210 personnes ont ete sauvees dans cette partie de la Mediterranee par 
differents bateaux. 

5. D’apres l’EUNAVFOR MED operation Sophia, des bateaux d’organisations 
non gouvernementales internationales menaient des operations de recherche et de 
sauvetage juste a la limite des eaux territoriales libyennes, a 12 milles marins des 
cotes. Certains dirigeants europeens consideraient que ces operations, qui visaient a 
eviter la perte de vies humaines en mer, pouvaient poser probleme, car elles 
encourageaient aussi les personnes a traverser illegalement et facilitaient la tache 
des trafiquants, dont les bateaux n’avaient plus qu’a atteindre la haute mer. Les 
facteurs incitatifs et dissuasifs a 1’oeuvre dans 1’ensemble de la region 
mediterraneenne ainsi que le contexte operationnel demeuraient complexes et une 
approche de la question fondee strictement sur les faits s’imposait. II etait essentiel 
de souligner que la priorite devait etre d’abord de sauver des vies et que les 
operations de recherche et de sauvetage avaient sans aucun doute permis d’eviter 
d’innombrables pertes en vies humaines. 

6. D’apres les estimations de l’OIM, au 19 juillet 2017, 11 122 personnes avaient 
ete interceptees et secourues par des gardes-cotes libyens, des agents de la securite 
cotiere et des pecheurs depuis le debut de l’annee, et 348 corps avaient ete retrouves 
le long des cotes libyennes. Le HCR s’est dit preoccupe par les mauvais traitements 
et les violences infliges par les gardes-cotes libyens au cours des operations de 
recherche et de sauvetage, qui, dans certains cas, mettaient encore plus en danger la 
vie des personnes en situation de detresse en mer. II etait rare que des gilets de 
sauvetage soient distribues aux migrants interceptes ou secourus. La Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL) a constate que les gardes-cotes 
libyens utilisaient des armes a feu et avaient recours a des violences physiques et 
des paroles menagantes au cours des operations de recherche et de sauvetage dans 
les eaux territoriales libyennes et au-dela, ce qui suscitait l’affolement des 
personnes en quete d’assistance se trouvant a bord d’embarcations precaires. On a 
aussi rapporte d’autres comportements, comme le fait de sauter a bord des 
embarcations des migrants sans avertissement et d’entrer en collision avec des 
embarcations en detresse. De tels actes risquaient de faire chavirer ces embarcations 
deja impropres a la navigation et de provoquer la panique parmi les migrants, dont 
certains se jetaient a l’eau sans gilet de sauvetage. D’apres la MANUL et le HCR, 
immediatement apres les sauvetages ou les interceptions en mer, les gardes-cotes ne 
cherchaient en general pas a determiner les besoins particuliers des migrants et des 
demandeurs d’asile vulnerables, notamment les femmes enceintes, les mineurs non 
accompagnes, les personnes presentant un handicap ou des problemes medicaux 
preexistants, ni a repondre a ces besoins. 

7. Les reseaux criminels transnationaux organises ont continue d’exploiter le 
conflit et la situation securitaire en Libye pour mener leurs operations de trafic et de 
traite, ce qui a alimente l’instabilite et fragilise les structures de gouvernance. Les 
reseaux existants qui servent au trafic de migrants et de refugies ainsi que les 
infrastructures et moyens logistiques y afferents peuvent aussi etre utilises pour 
transporter clandestinement des biens illicites tels que du carburant, des stupefiants 
ou des armes. Le Groupe d’experts cree en application de la resolution 1973 (2011) 
du Conseil de securite a aussi fait rapport separement au Conseil de securite, dans le 
cadre de son mandat, sur les differentes sources illicites de financement telles que le 
trafic de migrants, d’armes et de carburant par des groupes armes et des reseaux 
criminels operant en Libye (voir S/2017/466). Le regime de sanctions impose a la 
Libye, en particulier l’embargo sur les armes, les mesures visant a prevenir les 
exportations illicites de petrole, y compris de petrole brut et de produits petroliers 
raffines, ainsi que les criteres regissant l’application des sanctions, pourraient 
s’appliquer aux actes et aux activites des passeurs et des trafiquants. 
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8. D’apres l’EUNAVFOR MED operation Sophia, le prix d’une place a bord d’un 
bateau gonflable pouvait atteindre 1 000 euros, tandis que celui d’une place a bord 
d’un bateau en bois variait entre 1 500 et 3 000 euros, en fonction de la taille de 
l’embarcation et du nombre de personnes a bord. Chaque bateau pneumatique 
pouvant accueillir environ 120 personnes, les passeurs pouvaient generer jusqu’a 
120 000 euros de benefices illicites par embarcation mise a l’eau. Avec des bateaux 
en bois plus large accueillant d’ordinaire 400 personnes, on estimait que les 
passeurs et les trafiquants pourraient toucher entre 600 000 euros et 1,2 million 
d’euros par embarcation. En regie generate, les passeurs mettaient a l’eau jusqu’a 
cinq embarcations a la fois, voire plus. 

9. Les pertes en vies humaines en mer sont generalement attribuables au fait que 
les passeurs utilisent des embarcations impropres a la navigation et surchargees, qui 
ne sont pas en etat d’atteindre les cotes europeennes. Les passeurs continuent de 
tirer profit des migrants cherchant a rejoindre l’Europe, du manque de voies de 
migration sures et regulieres ainsi que du desespoir des personnes fuyant les conflits 
ou les persecutions. En Lybie ou sur le chemin de la Lybie, les femmes et les filles, 
mais aussi les hommes et les gargons, sont les victimes de graves violations des 
droits de l’homme, notamment de violences sexuelles, commises par les passeurs, 
les trafiquants et d’autres groupes criminels. 

10. Dans sa resolution 2312 (2016), le Conseil de securite a declare etre conscient 
du fait que, parmi les personnes transportees illegalement en Mediterranee, en 
particulier au large des cotes libyennes, il pouvait s’en trouver qui repondaient a la 
definition de refugie au sens de la Convention de 1951 relative au statut des refugies 
et du Protocole de 1967 relatif a cette Convention, et a souligne que les droits des 
migrants et des demandeurs d’asile devaient etre respectes en vertu du droit 
international des droits de l’homme et du droit des refugies. Selon les donnees 
d’Eurostat, le pourcentage moyen de migrants arrives en Italie en 2016 beneficiant 
d’une protection d’une forme ou l’autre etait de 27 % pour ceux en provenance des 
sept pays de l’Afrique de l’Ouest les plus represents (Nigeria, Guinee, Cote 
d’Ivoire, Gambie, Senegal, Mali et Ghana) et de 70 % pour ceux en provenance de 
l’Erythree, de la Somalie et du Soudan. Sur plus de 68 500 ressortissants des pays 
concernes ayant ainsi beneficie d’une protection dans les Etats membres de l’Union 
europeenne, plus de 54 000 avaient obtenu le statut de refugie ou une protection 
subsidiaire. Les itineraries empruntes ne cessaient de changer, de meme que la 
composition des groupes arrivant en Europe, parmi lesquels figuraient des 
personnes en situation de vulnerability, la majority des enfants arrivant non 
accompagnes. 

11. Depuis l’adoption de la resolution 2312 (2016) du Conseil de securite, les 
Etats Membres - de fagon unilateral, bilaterale et multilateral, notamment dans le 
cadre d’organisations regionales - avaient pris des mesures pour lutter contre le 
trafic et la traite au large des cotes libyennes et pour intensifier les operations de 
recherche et de sauvetage en Mediterranee. Ils avaient notamment renforce les 
services charges du controle et de la gestion des frontieres, en developpant les 
capacites et organisant des formations, et deploye de fagon ciblee des moyens et 
operations navals en Mediterranee. 


III. Inspection et saisie d’embarcations au large des cotes 
libyennes et mesures connexes 

12. Dans le cadre des mesures prises pour prevenir et combattre le trafic et la 
traite au large des cotes libyennes, les Etats Membres, agissant au niveau national 
ou dans le cadre d’organisations regionales, ont inspecte et saisi des embarcations 
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conformement au droit international applicable et en vertu des pouvoirs particuliers 
qui leur sont conferes par la resolution 2312 (2016) du Conseil de securite. Les 
Etats membres de l’Union europeenne, a l’exception du Danemark, menent une 
operation navale (EUNAVFOR MED operation Sophia) dans la partie sud de la 
Mediterranee centrale en vue d’identifier, de capturer et de neutraliser les 
embarcations et ressources utilisees ou soupfonnees d’etre utilisees par des 
passeurs. En outre, en 2016 et 2017, l’operation a dispense une formation a 
133 gardes-cotes libyens et membres de la marine libyenne afin de les preparer a 
assumer des fonctions telles que l’application du droit maritime, la securite des 
operations de recherche et de sauvetage ainsi que la prise en compte des questions 
relatives aux droits de l’homme, de maniere a assurer un meilleur respect des 
normes applicables dans ce domaine. L’operation assure egalement une formation 
non militaire pour leur permettre de faire obstacle a tous les types de trafic illicite et 
de sauver des vies dans les eaux territoriales de la Libye. Des experts mis a 
disposition par les Etats membres de l’Union europeenne, le HCR, l’OIM, la 
MANUL et l’Agence europeenne de gardes frontiere et de gardes-cotes (Frontex), 
entre autres, ont appuye cette formation. 

13. Le 25 juillet 2017, le Conseil de l’Union europeenne a proroge le mandat de 
1’operation jusqu’au 31 decembre 2018, et lui a confie des taches supplementaires, a 
savoir mettre en place un mecanisme de suivi des beneficiaires de la formation en 
vue d’assurer l’efficacite a long terme de la formation des gardes-cotes libyens, tel 
que recommande par le HCR et la MANUL dans leur rapport du 13 decembre 2016; 
accroitre les possibilites de partage d’informations concernant le trafic d’etres 
humains avec les autorites de police des Etats membres, Frontex et Europol; et 
mener de nouvelles activites de surveillance et recueillir des informations sur le 
trafic d’exportations illicites de petrole en provenance de la Libye, conformement 
aux resolutions 2146 (2014) et 2362 (2017) du Conseil de securite. Par sa resolution 
2362 (2017), le Conseil a etendu les sanctions applicables aux exportations illicites 
de petrole en provenance de la Libye aux produits petroliers raffines, la contrebande 
de ces produits facilitant aussi le trafic de migrants et la traite d’etres humains. 

14. Le 4 juillet 2017, le Procureur national antimafia d’ltalie et le commandant de 
l’operation EUNAVFOR MED ont lance le premier Observatoire europeen du trafic 
des migrants et de la traite d’etres humains. Afin de contribuer aux enquetes et aux 
poursuites visant les personnes soupfonnees de se livrer au trafic et a la traite en 
mer, l’EUNAVFOR MED operation Sophia coopere etroitement avec les autorites 
italiennes, lesquelles sont penalement competentes, en leur fournissant des 
renseignements. Au 31 aout 2017, 117 personnes soupgonnees de se livrer au trafic 
de migrants ou de le faciliter avaient ete arretees par les autorites italiennes, ou 
avaient fait l’objet de poursuites, a la suite de renseignements communiques ou 
d’actions menees par l’operation. Celle-ci a signale qu’elle avait neutralise 
477 embarcations en les remorquant ou transportant vers l’ltalie, dans toute la 
mesure possible, eu egard notamment a leur eventuelle utilite dans le cadre 
d’enquetes et de poursuites. Elle detruisait les embarcations restantes afin de 
prevenir tout risque d’atteinte a la securite des gens de mer, a la navigation et au 
milieu marin, conformement aux normes et aux regies internationales. 

15. Le droit international prescrit de debarquer les personnes secourues en mer 
dans un lieu sur. Selon l’Union europeenne, aucune personne sauvee ou 
apprehendee par l’EUNAVFOR MED operation Sophia ne peut etre remise aux 
autorites d’Etats non membres de l’Union europeenne ou debarquee dans ces Etats. 
L’operation a publie plusieurs directives generates sur la prevention de 
l’exploitation et des atteintes sexuelles, la destruction des embarcations 
conformement aux dispositions applicables du droit international, le traitement a 
bord des personnes sauvees en mer et le traitement des personnes soupfonnees de 
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trafic ou de traite. Une attention particuliere est accordee aux individus vulnerables 
tels que les personnes blessees ou malades, les femmes et les enfants non 
accompagnes. L’EUNAVFOR MED operation Sophia est en contact avec la Cour 
penale internationale afin d’echanger des informations concernant les crimes 
commis a l’encontre des migrants en Lybie et les personnes impliquees dans 
l’organisation et le financement de mouvements migratoires illegaux transitant par 
ce pays. 

16. Le 24 novembre 2016, l’EUNAVFOR MED operation Sophia a signe un 
accord de cooperation et d’echange d’informations avec l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC) portant sur le reperage et l’analyse des 
groupes criminels organises impliques dans le trafic et la traite afin de demanteler 
leur modele economique. Dans le meme temps, les contacts avec INTERPOL ont 
ete renforces et des modalites de travail ont ete arretees pour ameliorer la 
cooperation et l’echange de renseignements avec le Bureau central national italien. 
Au niveau operationnel, 1’operation Triton de Frontex demeure 1’ interlocuteur 
principal de l’operation Sophia. Cette derniere s’emploie a coordonner ses 
interventions avec les activites des gardes-cotes libyens et l’operation navale 
italienne, Mare Sicuro, en echangeant des renseignements au cas par cas. Depuis 
2015, Mare Sicuro mene des operations de securite maritime en Mediterranee 
centrale, en exergant notamment des actions de dissuasion et de repression a 
l’encontre des organisations criminelles pratiquant un trafic illicite. Le 30 mai 2017, 
un accord en forme simplifiee a egalement ete signe avec le commandement 
maritime allie de 1’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) sur la 
cooperation entre l’EUNAVFOR MED et l’operation Sea Guardian. 

17. Plus largement, l’EUNAVFOR MED operation Sophia continue de cooperer 
avec des organisations internationales, notamment l’ONU et ses organismes, des 
compagnies maritimes, des Etats Membres et des organisations non 
gouvernementales dans le cadre du forum intitule « Shared awareness and 
de-confliction in the Mediterranean », qu’elle a mis en place en 2015. Ce forum 
rassemble des representants des Etats interesses et d’organisations participant a des 
operations de securite maritime en Mediterranee sur la base du volontariat afin 
d’echanger des renseignements et d’harmoniser et coordonner leurs efforts. Les 8 et 
9 juin 2017, l’EUNAVFOR MED operation Sophia a accueilli le quatrieme forum, 
qui a reuni 188 participants de 37 pays et 98 organisations. 


IV. Appui a la Libye et efforts connexes de lutte 
contre le trafic et la traite 

18. Dans sa resolution 2312 (2016), le Conseil de securite a prie les Etats 
Membres d’aider la Libye, a sa demande, a renforcer les moyens dont elle disposait 
pour securiser ses frontieres et prevenir les actes de trafic et de traite, enqueter a 
leur sujet et en poursuivre les auteurs sur son territoire et dans ses eaux territoriales. 

19. Dans leur communication conjointe sur la route de la Mediterranee centrale 
du 25 janvier 2017, reprise dans la Declaration de Malte du 3 fevrier 2017, la 
Commission europeenne et la Haute Representante de l’Union europeenne pour les 
affaires etrangeres et la politique de securite ont defini un ensemble de priorites 
pour 2017, notamment des projets relatifs aux migrations et a la protection des 
refugies en Libye et dans l’ensemble de l’Afrique du Nord. Ces projets visent, entre 
autres, a intensifier la lutte contre les reseaux de trafic et de traite sur les itineraires 
de migration, a contribuer a une gestion plus efficace des flux migratoires, a sauver 
des vies et a ameliorer les conditions de vie des refugies et des migrants. Dans un 
premier temps, le fonds fiduciaire de l’Union europeenne pour l’Afrique a approuve 
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un programme de 90 millions d’euros comprenant deux volets. Le premier, qui vise 
a assurer protection et assistance a tous ceux qui en ont besoin et a creer des espaces 
surs en Libye, notamment pour les refugies et les migrants, sera mis en oeuvre par 
l’OIM, le HCR et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). Le second, 
qui est axe sur la stabilisation et doit permettre d’appuyer la gouvernance locale et 
le developpement socioeconomique au niveau municipal pour mieux integrer les 
migrants et stabiliser les communautes d’accueil, sera execute par le Programme des 
Nations Unies pour le developpement, l’Agence allemande de cooperation 
internationale, l’OIM et UNICEF. Le 28 juillet, le fonds fiduciaire a adopte un 
programme de 46 millions d’euros destine a renforcer les controles aux frontieres en 
Libye. Parallelement a ces efforts communs, l’Union europeenne et ses Etats 
membres continuent de cooperer avec l’OIM, le HCR et d’autres acteurs. Leurs 
activites vont de l’aide humanitaire d’urgence et de la protection des refugies et 
migrants en situation vulnerable a la cartographic et a l’analyse des dynamiques et 
itineraires des flux migratoires et deplacements en Libye, en passant par l’aide au 
rapatriement librement consenti pour raisons humanitaires depuis la Libye. 

20. Le 19 juin, le Conseil des affaires etrangeres de l’Union europeenne a 
confirme sa volonte de nouer avec le Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) 
(Burkina Faso, Tchad, Mali, Mauritanie et Niger) un dialogue sur les migrations, 
articule autour des cinq piliers du Plan d’action de La Valette et du cadre de 
partenariat pour les migrations. En particulier, il a exprime son soutien aux 
initiatives congues pour lutter contre le trafic de migrants et la traite d’etres 
humains, ainsi qu’aux efforts visant a offrir aux communautes des moyens de 
subsistance alternatifs le long des routes principales, a surveiller les autres routes 
possibles et a s’attaquer aux causes profondes des flux migratoires irreguliers et des 
deplacements forces. L’action menee au niveau regional repose egalement sur la 
cooperation avec le G5 Sahel. Ainsi, la force conjointe du G5 Sahel pour la 
securisation des regions frontalieres sensibles etait au centre de la troisieme reunion 
ministerielle du Groupe et de l’Union europeenne, qui s’est tenue a Bamako le 
6 juin 2017 et a ete l’occasion pour l’Union europeenne d’annoncer qu’elle 
financerait cette cooperation a hauteur de 50 millions d’euros. La Force conjointe 
contribuera a lutter contre le terrorisme, la criminalite transnational organisee et la 
traite des etres humains. 

21. Le 4 juillet, la Commission europeenne a propose un plan d’action destine a 
soutenir l’ltalie en reduisant la pression migratoire sur la route de la Mediterranee 
centrale. Ce plan prevoit egalement une hausse des fonds destines a consolider les 
capacites des autorites libyennes, a ameliorer la coordination des activites de 
recherche et de sauvetage et a renforcer les controles aux frontieres de la Libye. 

22. Le 17 juillet, le Conseil des affaires etrangeres de l’Union europeenne a 
proroge jusqu’au 31 decembre 2018 le mandat de la Mission d’assistance frontaliere 
de l’Union europeenne en Libye. Cette derniere a pour tache de planifier 
d’eventuelles activites de conseil et de renforcement des capacites que l’Union 
europeenne pourrait mener, notamment dans les domaines de la justice penale, des 
migrations, du trafic et de la traite, a l’appui et a la demande de la Libye. Elle 
cherche actuellement a deployer une petite partie de son personnel a Tripoli. Par 
ailleurs, le Conseil des affaires etrangeres a mis en place des restrictions concernant 
l’exportation et la livraison de bateaux pneumatiques et de moteurs hors-bord vers 
la Libye. 

23. Par l’intermediaire de l’operation de surete maritime « Sea Guardian», 
l’OTAN agit actuellement sur trois fronts en Mediterranee : elle contribue a 
T appreciation de la situation maritime, prend part a la lutte contre le terrorisme en 
mer et participe au renforcement des capacites de surete maritime. Elle concourt 
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ainsi au maintien d’un environnement maritime sur et securise et aux trois missions 
fondamentales de l’Alliance que sont la defense collective, la gestion des crises et la 
securite cooperative. 

24. Les organismes des Nations Unies et d’autres entites appuient egalement le 
Gouvernement d’entente nationale libyen et cooperent avec les Etats Membres qui 
fournissent une assistance au pays. En 2017, le Canada a verse une contribution 
d’un montant de 1,5 million de dollars au Fonds de stabilisation pour la Libye, 
administre conjointement par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et le Gouvernement d’entente nationale. 

25. La MANUL surveille la situation des migrants, notamment pendant et apres 
leur interception et au cours de leur detention, et a fait part de ses preoccupations a 
certains acteurs, tels que les gardes-cotes libyens, le Service libyen de la lutte contre 
l’immigration illegale et 1’Union europeenne, demandant instamment qu’il soit mis 
fin aux maltraitances graves et generalises qui ont ete constatees. Par ailleurs, la 
Mission a dispense des seances de sensibilisation a la problematique 
hommes-femmes aux gardes-cotes libyens dans le cadre du programme de formation 
de l’EUNAVFOR MED operation Sophia. Elle a egalement passe en revue ses 
activites de soutien aux gardes-cotes libyens pour assurer leur conformite avec la 
Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme en cas d’appui de 
l’ONU a des forces de securite non onusiennes. Depuis 2015, le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) et le HCR ont organise, a 
l’intention des equipages des navires de l’Union europeenne deployes en 
Mediterranee, des seances de formation sur la place des droits de l’homme dans le 
maintien de l’ordre, la protection des refugies et des migrants et le respect de leurs 
droits fondamentaux et les directives sur le traitement des personnes secourues ou 
interceptees en mer. Le HCR a egalement participe aux activites de formation des 
gardes-cotes libyens organisees par l’EUNAVFOR MED operation Sophia. 

26. En 2017, l’OIM a dispense a des fonctionnaires libyens une serie de 
formations sur les droits de l’homme, la traite et le trafic d’etres humains, 
1’identification des vulnerability et d’autres questions d’ordre humanitaire. Avec le 
Danish Refugee Council et le HCR, elle a intercede aupres des autorites libyennes 
en faveur de mesures de substitution a la detention. A la suite de l’intervention du 
HCR, un total de 376 refugies et demandeurs d’asile ont ete liberes depuis le debut 
de 2017, en plus des 600 autres qui avaient ete liberes en 2016. Une serie d’ateliers 
et de debats ont egalement ete organises sur cette question avec les autorites 
libyennes, notamment avec les ministeres de l’interieur et de la justice. Mais il faut 
faire davantage pour assurer une rapide identification et prise en charge des 
victimes de la traite, de violences sexuelles et sexistes et d’autres graves violations 
des droits de l’homme et leur fournir des services adaptes a leur sexe et a leur age. 

27. Le HCR et l’OIM ont mene plusieurs consultations techniques et activites de 
renforcement des capacites avec les gardes-cotes libyens, les services de securite 
des cotes, les services libyens de lutte contre la migration clandestine et des 
organisations non gouvernementales, au cours desquelles ont ete evoquees des 
questions liees au sauvetage en mer et au traitement des personnes secourues ou 
interceptees au moment du debarquement. Ils ont notamment mis en place un 
mecanisme visant a ameliorer la communication et faciliter la cooperation entre les 
autorites libyennes, les organisations internationales et les organisations non 
gouvernementales, afin de renforcer les interventions en cas de situation de detresse 
en mer et d’ameliorer la previsibilite de l’aide et du soutien humanitaires au 
moment du debarquement des personnes secourues. Ce mecanisme a ete etaye par 
des directives generates elaborees par un groupe de travail technique constitue 
d’autorites libyennes, auquel l’OIM et le HCR ont apporte leur concours. 
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28. Au titre d’une strategic globale de gestion des flux migratoires, l’OIM mene 
des activites d’aide au rapatriement librement consenti pour raisons humanitaires 
dans le cadre de plusieurs projets en Libye. Au 14 aout 2017, elle avait deja aide 
6 321 migrants a rentrer dans leur pays d’origine. Son action consiste a organiser le 
retour et la reintegration, en bon ordre et dans des conditions humaines, des 
migrants qui ne peuvent pas ou ne veulent pas rester dans des pays d’accueil 
touches par un conflit ou une catastrophe naturelle et souhaitent retourner 
volontairement dans leur pays d’origine. L’OIM apporte egalement une assistance 
ciblee aux victimes de la traite et aux enfants migrants non accompagnes avant leur 
rapatriement, mettant a leur disposition des abris, les aidant a rechercher des 
membres de leur famille et leur prodiguant des soins medicaux, ainsi qu’une 
assistance a la reintegration lors de leur arrivee. 

29. Avec l’appui des Etats Membres, le HCR a considerablement intensifie ses 
operations en Libye et renforce son action en mettant en place, a l’echelle regionale, 
une strategic globale d’attenuation des risques lies a l’absence de protection le long 
des principaux itineraries de migration. En Libye, le Haut-Commissariat determine 
l’identite des personnes qui ont besoin d’une protection internationale, les enregistre 
et leur delivre des documents d’identite, apporte une aide humanitaire vitale et 
cherche des solutions globales pour repondre aux besoins des plus vulnerables, 
qu’ils se trouvent a un point d’embarcation, dans un centre de detention ou dans un 
centre de developpement local. Par ailleurs, il a entame un dialogue avec les 
autorites libyennes pour promouvoir Elaboration progressive d’un cadre national 
de protection et le recours a des mesures de substitution a la detention. II apporte 
une assistance aux deplaces, aux rapatries et aux communautes d’accueil, 
notamment au moyen de projets a effet rapide et en assurant l’acheminement d’une 
aide humanitaire par l’intermediaire de partenaires locaux. En aout 2017, il a signe 
avec le Fonds des Nations Unies pour la population un accord portant sur la 
realisation d’un exercice de profilage des populations et des villes, dont l’objectif 
est de generer des donnees ventilees par zone dont l’analyse contribuera aux efforts 
de stabilisation de la situation humanitaire et aux interventions de relevement. Au 
niveau regional, le HCR collabore avec les autorites de pays voisins pour mettre en 
place des dispositifs de protection, notamment des infrastructures de transit 
d’urgence pour les refugies vulnerables qui ont des besoins particuliers. 


V. Mesures internationales de lutte contre le trafic et la traite 

30. Au niveau international, l’Organisation des Nations Unies coopere avec les 
Etats Membres et appuie les efforts qu’ils entreprennent pour lutter contre le trafic 
et la traite. Dans la Declaration de New York pour les refugies et les migrants, 
adoptee par l’Assemblee generale le 19 septembre 2016, la communaute 
internationale s’est engagee a adopter un pacte mondial pour des migrations sures, 
ordonnees et regulieres d’ici a 2018, qui selon l’appendice II, traitera « de tous les 
aspects» des migrations internationales. Ma Representante speciale pour les 
migrations internationales dirige 1’action du systeme des Nations Unies a cet egard, 
avec l’appui resolu de l’OIM. Dans le cadre des preparatifs, six seances thematiques 
informelles sont organisees de mai a octobre 2017 (trois a Geneve, deux a New York 
et une a Vienne), ainsi que des consultations regionales reunissant diverses parties 
prenantes. Les Etats Membres entameront les negociations du pacte mondial en 
fevrier 2018, a Tissue d’une phase devaluation. La Declaration de New York 
appelle egalement les Etats a elaborer des directives volontaires non contraignantes 
sur la protection des migrants en situation de vulnerability. 

31. Dans la Declaration de New York, les Etats s’engagent en outre a elaborer un 
pacte mondial sur les refugies, en concertation avec toutes les parties prenantes. 
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L’appendice I porte sur le Cadre d’action global pour les refugies, qui trace les 
grandes lignes d’une reponse globale aux deplacements de refugies, fondee sur le 
principe de la cooperation internationale et le partage des responsabilites. Le HCR 
est charge d’elaborer le Cadre d’action global et d’initier sa mise en oeuvre dans 
chaque situation particuliere, et des progres sont en cours a cet egard dans plusieurs 
pays. Le Haut-Commissaire pour les refugies est aussi invite a proposer un pacte 
mondial sur les refugies dans le rapport annuel qu’il soumettra a l’Assemblee 
generale en 2018. 

32. Le 20 decembre 2016, le Conseil de securite a adopte a l’unanimite la 
resolution 2331 (2016), dans laquelle il a condamne avec la plus grande fermete la 
traite d’etres humains dans les zones en proie a un conflit arme, et a souligne que la 
traite nuit a l’etat de droit et favorise d’autres formes de criminalite transnationale 
organisee, ce qui pouvait exacerber les conflits, alimenter l’insecurite et l’instabilite 
et nuire au developpement. Le Conseil a souligne que la traite d’etres humains en 
temps de conflit arme et les violences sexuelles et sexistes commises en periode de 
conflit, notamment a des fins d’esclavage sexuel, d’exploitation sexuelle et de 
travail force, pouvaient s’inscrire parmi les objectifs strategiques et dans l’ideologie 
de certains groupes terroristes et devenir une tactique pour ceux-ci. II a invite les 
Etats Membres a considerer que, quelles qu’en soient les formes, la traite d’etres 
humains en temps de conflit arme et les violences sexuelles commises en periode de 
conflit pouvaient provoquer des deplacements massifs de refugies et de migrants, et 
s’est declare conscient que les personnes deplacees par les conflits armes, y compris 
les refugies, pouvaient y etre particulierement exposees. Les Etats Membres, qui ont 
participe au debat public, ont reconnu que la traite d’etres humains dans les zones 
de conflit constituait une menace pour la paix et la securite internationales et que, 
du fait de la contribution de cette activite criminelle au financement des activites de 
groupes terroristes, les flux financiers qu’elle generait devaient etre analyses et des 
sanctions ciblees devaient etre prises contre les personnes et les groupes impliques. 

33. Par ailleurs, l’Assemblee generale a continue de fournir des orientations 
generates sur la question des migrations par voie maritime dans ses resolutions 
annuelles sur les oceans et le droit de la mer. Outre qu’ils ont l’obligation, 
conformement a la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et a d’autres 
instruments internationaux applicables, de preter assistance et de se doter de 
moyens de recherche et de sauvetage et de les renforcer, les Etats doivent s’acquitter 
des responsabilites que leur impose le droit de la mer d’agir pour regler dans la 
mesure du possible le probleme que posent les navires et les petites embarcations 
impropres a la navigation dans les zones relevant de leur juridiction, et de detecter 
et reprimer la criminalite transnationale organisee, notamment le trafic de migrants 
et la traite d’etres humains. L’Assemblee continue de souligner qu’il faut rechercher 
les moyens d’aborder globalement la question des migrations internationales en 
renforgant la cooperation internationale a tous les niveaux, et qu’il importe que le 
principe de non-refoulement soit strictement respecte, conformement au droit 
international applicable. 

34. En mai 2017, l’ONUDC a organise a Malte, a l’intention de juges et 
procureurs, un atelier regional sur le renforcement de l’entraide judiciaire en 
matiere de lutte contre le trafic de migrants en Mediterranee, auquel ont egalement 
participe des magistrats et des responsables des autorites nationales - notamment 
libyennes - en charge de la cooperation internationale entre les Etats riverains du 
bassin mediterraneen. Appliquant sa strategic de lutte contre le trafic de migrants en 
Mediterranee et dans le cadre de 1’Action mondiale pour prevenir et combattre la 
traite des personnes et le trafic illicite de migrants, initiative conjointe convenue 
avec l’Union europeenne pour la periode 2015-2019, l’Office a coopere avec 
l’Egypte et le Maroc pour evaluer leurs moyens d’intervention et aide l’Egypte a 
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elaborer sa nouvelle loi sur le trafic de migrants, promulguee le 7 novembre 2016. 
Dans le domaine du renforcement des capacites et cadres legislates nationaux, il a 
entrepris quelque 15 activites en Afrique du Nord et au Moyen-Orient en 2016 et 
2017, notamment dans des pays de transit de la cote mediterraneenne. En 
fevrier2017, en Tunisie, il a egalement dispense a 24 fonctionnaires libyens une 
formation sur les cadres legislates, la poursuite des personnes impliquees dans des 
affaires de trafic de migrants et les droits et besoins de protection des demandeurs 
d’asile et des refugies, l’objectif etant de doter la Libye de moyens plus efficaces 
pour lutter contre le trafic de migrants et prevenir le phenomene. Il apporte 
egalement son aide aux pays d’origine et de transit situes sur la route menant a la 
cote mediterraneenne. En Afrique de l’Est, il a contribue au renforcement des 
capacites des professionnels de la justice penale de sorte qu’ils soient mieux a 
meme d’enqueter sur les affaires de traite d’etres humains et de trafic de migrants et 
de poursuivre les personnes impliquees. Il a ainsi fourni une assistance legislative a 
la Somalie et commence a mener des activites de renforcement des capacites avec le 
Gouvernement erythreen. En Afrique de l’Ouest, il aide les instituts de formation de 
la police et de la gendarmerie de plusieurs Etats Membres a incorporer des modules 
sur le trafic et la traite dans les programmes nationaux, et s’emploie a ameliorer 
l’aptitude des procureurs des pays d’Afrique de l’Ouest a cooperer entre eux lorsque 
des cas de trafic de migrants sont constates dans la region. Ces activites sont mises 
en oeuvre dans le cadre de la strategic regionale de l’ONUDC pour la lutte contre la 
traite et le trafic en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, qui couvre la 
periode 2015-2020. 

35. Les programmes, strategies et projets cibles mis en oeuvre par l’ONUDC a 
l’echelle regionale ont aide les Etats Membres partout dans le monde. Il convient 
notamment de mentionner qu’entre juin 2016 et juillet 2017, plus de 20 activites 
d’assistance technique de grande envergure ont permis d’aider quelque 70 pays et 
de former plus de 770 penalistes et agents de l’Etat a des methodes efficaces de 
prevention et de repression de la traite et du trafic. L’ONUDC aide egalement les 
Etats Membres a demanteler le modele economique des groupes criminels organises 
en renfor?ant leurs capacites de suivre, geler et confisquer les produits tires du trafic 
et de la traite, ainsi qu’en ameliorant la coordination et l’echange de renseignements 
entre les services competents. 

36. Le HCR s’efforce, tant a l’echelle mondiale que dans le bassin mediterraneen, 
de faire en sorte que les Etats soient mieux a meme d’eviter que les personnes 
relevant de leur competence soient victimes de la traite. Par exemple, il aide les 
autorites nationales a elaborer des procedures d’asile justes et efficaces et a mettre 
en place ou maintenir en etat des systemes d’admission a vocation protectrice, dotes 
de dispositifs d’identification appropries et de mecanismes d’orientation permettant 
notamment d’identifier et de mettre en contact avec le HCR les demandeurs d’asile 
et les refugies victimes de la traite ou risquant de l’etre, et de leur offrir protection 
et solutions. Le HCR mene ces activites et d’autres en Afrique de l’Est et dans la 
Corne de l’Afrique dans le cadre de la Strategic et du plan d’action regional contre 
le trafic et la traite de personnes, mais aussi en prenant part a des processus 
consultatifs regionaux tels que le Processus de Rabat, le Processus de Khartoum et 
l’lnitiative de l’Union africaine sur la traite des etres humains et le trafic de 
migrants dans la Corne de 1’Afrique. En juillet 2017, il a lance deux appels a 
contributions supplementaires pour accroitre ses capacites operationnelles en Libye 
et dans les pays traverses par la route de la Mediterranee centrale. Il se propose 
notamment de determiner comment il serait possible d’accelerer la reinstallation des 
refugies vulnerables venant de Libye, d’elargir la portee des interventions d’aide 
humanitaire en faveur des refugies et des personnes deplacees dans le pays et de 
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mettre a disposition des moyens efficaces de proteger les refugies et demandeurs 
d’asile dans les pays qu’ils traversent pour se rendre en Libye. 

37. En 2016, le HCDH a mene des missions d’observation dans des lieux de 
transit et des localites frontalieres pour constater les manquements au respect des 
droits de Ehomme auxquels etaient exposes les migrants dans les pays de transit et 
de destination, notamment les migrants qui avaient traverse l’Europe au depart de la 
Libye. 

38. L’Organisation maritime internationale (OMI) reaffirme que le cadre juridique 
international regissant le sauvetage en mer des personnes est solide, mais n’a pas ete 
confu pour faire face a des deplacements massifs de refugies et de migrants par voie 
maritime. Bien que l’OMI, le HCR et la Chambre internationale de la marine 
marchande aient elabore des directives relatives au sauvetage en mer, notamment 
aux operations a grande echelle, les Etats membres de l’OMI restent convaincus que 
la solution reside dans la gestion de la situation a terre, avant que les migrants ne 
soient exposes a des risques en mer, ainsi que dans la lutte contre les causes 
profondes des migrations mixtes dans des conditions dangereuses. II faut dans cette 
optique s’attacher a creer des conditions propices a l’emploi, a la stability et a la 
prosperity en mettant en valeur le secteur maritime et 1’economic bleue durable dans 
les pays en developpement. 

39. INTERPOL apporte son aide a la Libye par l’intermediaire de son projet sur 
les groupes vulnerables, qui comprend des composantes sur le trafic de migrants, la 
traite d’etres humains et les crimes commis contre des enfants, et couvre les pays 
d’Afrique du Nord, y compris la Libye. Ce projet vise a ameliorer les competences 
et connaissances des forces de l’ordre et des praticiens de la justice penale, a 
constituer et consolider des reseaux mondiaux d’experts de la lutte contre le trafic 
d’etres humains et a mener les operations en tirant parti des nouvelles competences 
et des pratiques optimales. En mai 2017, trois agents de police libyens ont participe 
a une formation d’une semaine organisee a Madrid (Espagne). 


VI. Principales questions 

40. Tout au long de leur people, avant et apres leur traversee de la Mediterranee, 
les hommes, les femmes et les enfants sont particulierement exposes a la violence. 
D’apres le HCR et la MANUL, les migrants et les refugies sauves ou interceptes en 
mer par les gardes-cotes libyens aux larges des cotes libyennes sont transferes au 
Service de la lutte contre 1’immigration illegale, ou ils seraient detenus pour une 
duree indeterminee dans des conditions inhumaines, sans possibility d’examen 
judiciaire. 

41. Dans les etablissements de detention, qui sont controles soit par le Service de 
la lutte contre l’immigration illegale soit directement par des groupes armes, les 
migrants et les refugies sont particulierement vulnerables a la torture ou a d’autres 
mauvais traitements, au travail force et a la violence et a l’exploitation sexuelles. En 
outre, ils risquent d’etre renvoyes de force dans leur pays d’origine ou dans des 
pays tiers sans aucune garantie de procedure reguliere ni examen de leur situation 
personnelle. Les femmes et les filles sont particulierement exposees aux violences 
et a l’exploitation sexuelles aux mains des fonctionnaires, des membres de groupes 
armes, des passeurs et des trafiquants. 

42. Les conditions de detention dans la plupart des etablissements sont 
caracterisees par une surpopulation chronique et grave, un manque d’hygiene et un 
acces limite aux produits de premiere necessity et a des soins medicaux appropries. 
La denutrition des adultes et des enfants est endemique, en particulier dans les 
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etablissements situes en dehors de Tripoli. Dans certains etablissements, les 
conditions de detention sont telles qu’elles pourraient constituer en soi un acte de 
torture ou une autre forme de mauvais traitement. Les detenus se voient souvent 
refuser la possibility de communiquer avec leurs proches et des retards 
considerables dans les visites des representants consulaires ont ete signales. 

43. En dehors de la detention, les refugies et les migrants en Libye sont aussi 
victimes d’exploitation, d’enlevement, de travail force, d’extorsion, d’actes de 
torture entrainant parfois leur mort, et d’autres actes de violence. Dans toute la 
Libye, les hopitaux et les morgues regoivent regulierement des corps de migrants 
d’Afrique subsaharienne, retrouves dans le desert, la foret ou la rue. Certains 
portent la trace de blessures par balle, d’autres seraient morts deshydrates ou 
asphyxies. L’OIM a signale que des personnes originaires d’Afrique subsaharienne 
etaient detenues par des groupes armes dans des « maisons de liaison » avant d’etre 
vendues a des trafiquants. Les operations de lutte contre le trafic doivent etre 
menees dans le respect des droits de tous et sous la protection efficace de la police 
et des autorites judiciaires. 

44. La situation precaire des migrants et des refugies en Libye est aggravee par le 
conflit et l’insecurite dans le pays, ou des groupes criminels exploitent la situation 
en matiere de securite pendant que le processus de reconciliation nationale se 
poursuit. Pour remedier a la situation perilleuse dans laquelle se trouvent les 
migrants et les refugies, il faut done s’attaquer aux causes memes de leur 
insecurity : autrement dit les facteurs de repulsion, notamment la pauvrete et les 
conflits dans leur pays d’origine, et le contexte propre a la Libye, ou le processus 
politique ne beneficie pas d’un soutien suffisamment large et la situation reste 
bloquee. Afin d’ceuvrer a une paix et une securite durables, il faut donner un nouvel 
elan a la convergence entre les acteurs internationaux, regionaux et nationaux, 
notamment la societe civile, les femmes et les jeunes. Le conflit et la violence en 
Libye ont provoque le deplacement d’un grand nombre de personnes a l’interieur du 
pays. D’apres l’OIM, au 29 juin 2017, la Libye comptait environ 240 000 personnes 
deplacees. Quelque 249 300 personnes qui avaient ete deplacees ont pu rentrer chez 
elles. En depit de l’incidence du conflit sur les civils, seul un petit nombre de 
Libyens ont a ce jour demande une protection a l’etranger en tant que refugies. 

45. Comme indique dans mon precedent rapport, la Libye n’est toujours pas partie 
a la Convention de 1951 relative au statut des refugies. Elle est neanmoins 
signataire de la Convention de l’Organisation de l’Unite africaine regissant les 
aspects propres aux problemes des refugies en Afrique de 1969. Malgre cela, elle 
n’a pas encore adopte de legislation ni etabli de procedures relatives au droit 
d’asile. La Libye est aussi partie a la Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, bien qu’elle 
n’ait toujours pas presente de rapport au Comite pour la protection des droits de 
tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille depuis la ratification; 
son rapport initial est du depuis 2005. Toutes les entrees et tous les sejours ou 
departs illegaux constituent des infractions au regard du droit interne libyen. 
Plusieurs lois et decrets reglementent 1’immigration en Lybie, mais il n’existe 
actuellement aucun cadre juridique coherent regissant la gestion de la migration, 
notamment le trafic et la traite. Le HCR et la MANUL ont demande aux autorites 
libyennes de liberer les migrants detenus les plus vulnerables, de mettre fin a la 
detention de tous les migrants et de modifier la legislation libyenne de maniere a 
depenaliser la migration irreguliere. 

46. Quand des hommes, des femmes et des enfants sont intercepts ou sauves en 
mer au large des cotes libyennes, il importe plus que tout de s’assurer du maintien 
de leur securite et de leur surete, conformement au droit international, notamment 
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l’interdiction de refoulement. Le Haut-Commissariat a vivement encourage les Etats 
a ne pas renvoyer en Libye les ressortissants de pays tiers qui seraient interceptes ou 
secourus en mer, et a donner a ceux cherchant a obtenir une protection 
internationale la possibility d’avoir acces a des procedures d’asile justes et efficaces 
dans le pays de debarquement. II estime que la Libye ne remplit pas les conditions 
qui lui permettraient d’etre consideree comme un lieu sur aux fins de debarquement 
apres un sauvetage en mer. 

47. Compte tenu des violations des droits de l’homme dont continuent d’etre 
victimes les hommes, les femmes et les enfants en deplacement en Libye, il est 
particulierement inquietant de constater que les gardes-cotes et d’autres acteurs 
etatiques libyens qui s’occupent des migrants et des refugies n’appliquent pas 
systematiquement les mecanismes de surveillance et de signalement des incidents, 
et que l’ONU et les organisations non gouvernementales disposent d’une marge de 
manoeuvre limitee pour surveiller le respect des droits de l’homme de maniere 
independante. 

48. Selon l’OIM, les migrations maritimes a grande echelle sont source de toute 
une serie de problemes pour le secteur maritime et les gens de mer. Sachant que plus 
de 80 % des echanges commerciaux mondiaux s’effectuent par mer, toute 
perturbation affectant la portion maritime de la chaine d’approvisionnement 
represente par consequent un risque pour les economies nationales et regionales. En 
depit de l’augmentation encourageante des financements publics et des activites 
menees par les bateaux des organisations non gouvernementales, le nombre de 
navires marchands participant a des operations de sauvetage est reste relativement 
constant depuis 2015, et le nombre moyen de personnes sauvees par chacun de ces 
navires s’eleve toujours a plus de 110. En 2016, un total de 381 navires marchands 
ont ete devies de leur itineraire, dont 121 qui ont pris part au sauvetage de 
13 888 personnes. Les marins continuent de s’acquitter avec courage de leur devoir 
d’assistance aux migrants, bien que la presence a bord de personnes non formees et 
en detresse soit un risque tant pour les marins que pour les personnes qu’ils sauvent. 

49. Le trafic et la traite perturbent egalement le secteur de la peche en Libye, en 
particulier les operations des grandes flottes de peche. Selon l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, les effets nefastes sur le secteur 
de la peche tendent a se produire lorsque les embarcations sont sabordees, en 
violation des conventions internationales relatives a l’environnement. 


VII. Observations 

50. Je tiens a saluer les efforts inestimables et le courage des hommes et des 
femmes qui risquent leur vie dans les operations de recherche et de sauvetage le 
long des cotes mediterraneennes, qu’ils fassent partie des autorites nationales, de la 
marine marchande, de la societe civile, des habitants des localites concernees ou 
encore de l’EUNAVLOR MED operation Sophia. Je demeure profondement 
preoccupe par le nombre eleve d’hommes, de femmes et d’enfants qui meurent ou 
disparaissent en Mediterranee. Certains Etats Membres assument une responsabilite 
disproportionnee dans la gestion de la situation, et je demande aux pays developpes 
d’etre beaucoup plus solidaires avec les pays de premier asile et de transit. II faut 
garantir leur protection et leur transit en toute securite, grace a la solidarity 
internationale et a 1’indispensable cooperation des pays d’origine, de transit et de 
destination. A cet egard, il importe egalement de souligner qu’il est necessaire 
d’etablir des liens constructifs avec les organisations non gouvernementales, compte 
tenu de leur contribution importante a ces efforts. 
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51. Les mesures de lutte contre le trafic et la traite doivent etre integrees aux 
initiatives mondiales de cooperation qui s’attaquent aux facteurs structurels 
sous-tendant les deplacements et les migrations, en particulier dans les pays 
d’origine. Dans la Declaration de New York pour les refugies et les migrants, 
adoptee le 19 septembre 2016 a la reunion pleniere de haut niveau de l’Assemblee 
generate, les Etats Membres se sont declares favorables, face aux crises prolongees, 
a une demarche permettant de reduire la vulnerability, de lutter contre la pauvrete et 
de renforcer l’autonomie et la resilience. II est done indispensable de prevenir et de 
resoudre ces crises sans plus tarder. La prevention implique une action rapide et 
exige des politiques inclusives et durables. L’incapacite a agir rapidement ne fait 
qu’exacerber les souffrances, tandis que les deplacements continus attisent les 
tensions politiques qui doivent etre surmontees. Pour s’attaquer aux causes 
profondes des problemes qui poussent autant de personnes dans les pays d’origine a 
entreprendre un periple aussi dangereux, il faut renforcer la democratic, mettre en 
place des institutions publiques plus solides, plus resilientes et responsables, 
garantir des controles et contrepoids adequats, favoriser un developpement 
economique inclusif et durable, promouvoir l’etat de droit et s’employer a assurer 
un veritable controle democratique des forces armees. 

52. En depit des progres louables en matiere de consolidation democratique, la 
situation en matiere de securite en Afrique de l’Ouest et au Sahel, exacerbee par le 
terrorisme et l’extremisme violent, demeure preoccupante. Ces facteurs, auxquels 
s’ajoutent les changements climatiques, une augmentation du nombre de jeunes, le 
chomage et l’urbanisation sauvage, constituent certains des principaux moteurs 
poussant au depart qui sous-tendent la hausse des migrations irregulieres et de la 
traite des etres humains. A l’avenir, il faudra done aussi prendre des mesures visant 
a lutter contre le trafic d’etres humains dans les pays d’origine et de transit, dans le 
respect des normes internationales des droits de l’homme, et a soutenir le 
developpement economique durable et la bonne gouvernance. Le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 offre un cadre essentiel pour comprendre et 
organiser l’action en faveur de la paix et contre les facteurs de la migration 
irreguliere. En outre, la realisation des objectifs tels que l’elimination de la violence 
et de la discrimination, la lutte contre toutes les formes de criminalite organisee et 
de la traite, la promotion de l’etat de droit et la garantie de l’egalite d’acces a la 
justice pour tous, permettra de remedier aux causes profondes des deplacements 
forces. 

53. Je prie instamment le Gouvernement d’entente nationale d’ameliorer la 
protection et les conditions de vie des refugies et des migrants en Libye, en 
particulier de veiller a ce que la detention se deroule uniquement dans le respect des 
normes internationales et de la legality, dans des conditions permettant de repondre 
aux regies et aux besoins de base, et ce, parallelement aux efforts visant a mettre en 
place des conditions d’accueil appropriees et des solutions de substitution a la 
detention, la priority etant de liberer les personnes les plus vulnerables. Je lui 
demande aussi de mettre effectivement en oeuvre la Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 
famille, et de faire regulierement rapport sur cette mise en oeuvre, ainsi que 
d’envisager d’adherer a d’autres instruments internationaux pertinents, notamment 
la Convention de 1951 relative au statut des refugies et son Protocole de 1967, en 
adoptant un cadre d’asile et en depenalisant la migration irreguliere. 

54. Je demande aux pays de destination de veiller a ce que toute formation 
dispensee aux institutions libyennes qui interviennent aupres des migrants soit 
accompagnee de controles minutieux et d’efforts concertes visant a proteger les 
droits de l’homme, notamment pour mettre un terme a la pratique des detentions 
arbitraires, ameliorer le traitement des detenus et mettre en place des mecanismes 
d’accompagnement apres la formation. J’engage les Etats Membres a prendre les 
mesures suivantes : gerer leurs frontieres en tenant compte du besoin de protection; 
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ne pas refuser l’entree aux demandeurs d’asile et aux personnes necessitant une 
protection en vertu du droit international des droits de l’homme et du droit des 
refugies; ne pas renvoyer des personnes la ou elles risquent d’etre persecutes, 
torturees, detenues arbitrairement et sujettes a d’autres violations des droits de 
l’homme; augmenter les quotas de reinstallation et autres moyens de protection; 
accorder une protection internationale a ceux qui fuient les persecutions, les conflits 
armes ou la violence; et accorder des formes appropriees de protection aux migrants 
vulnerables. Toutes les mesures prises pour lutter contre le trafic et la traite doivent 
etre menees dans le plein respect du droit international des droits de l’homme. Je 
felicite les Etats Membres d’aider le Gouvernement d’entente nationale a renforcer 
sa capacite de prevenir la proliferation du trafic et de la traite, notamment en mer. 
Ces mesures de renforcement des capacites doivent comprendre un appui a la 
protection des droits de l’homme des demandeurs d’asile, des refugies et des 
migrants apres leur interception en mer, notamment au moyen de la creation d’un 
mecanisme de suivi coordonne. 

55. Dans toutes les initiatives mises en place pour prevenir et combattre le trafic et 
la traite, il est primordial que les mesures et procedures adoptees tiennent compte 
des besoins immediats de toutes celles et ceux qui ont ete exposes a des dangers 
physiques ou psychologiques au cours de leur voyage, par terre comme par mer, 
quel que soit leur statut. Les femmes et les enfants vulnerables sont particulierement 
exposes a ces risques a toutes les etapes du voyage, y compris pendant les 
operations de sauvetage, les inspections et saisies de navires, les transferts en lieu 
sur, les debarquements, et tout au long de la procedure de determination de leur 
statut. II convient de definir des approches sur mesure et de mettre en place des 
installations adaptees aux femmes. En ce qui concerne la protection, l’absence de 
gardes de sexe feminin dans les centres de detention ainsi que le petit nombre de 
femmes en general dans les institutions ceuvrant en faveur des migrants font partie 
du probleme. Davantage d’efforts doivent aussi etre deployes pour reperer, apres 
leur arrivee en Europe, les victimes de la traite, en particulier les femmes et les 
filles, et pour leur fournir une protection. 

56. Je demande a tous les Etats Membres de participer de maniere constructive a 
T elaboration des pactes mondiaux relatifs aux refugies et aux migrations, et de 
definir des politiques appropriees qui soient soutenues par l’ensemble de la 
communaute internationale, dans le respect de la Convention des Nations Unies sur 
le droit de la mer, des dispositions pertinentes du droit international et des 
instruments relatifs aux droits de l’homme, en tenant compte des interets legitimes 
des Etats, mais aussi des obligations legales qu’impose le regime de protection des 
refugies et des possibility qu’offfe la mobilite humaine. Toutes les personnes 
participant aux flux migratoires n’entrent pas dans la categorie juridique des 
refugies, mais les refugies et les migrants jouissent des memes libertes 
fondamentales et droits de l’homme universels, et nombre de ceux qui voyagent 
ensemble ont les memes vulnerability individuelles ou situationnelles, 
independamment de leur statut juridique ou des raisons qui ont motive leur 
deplacement. Les migrants peuvent avoir besoin de mesures de protection speciales, 
qui se distinguent de celles prevues par le droit international des refugies. Ce n’est 
que grace a une meilleure gouvernance des migrations - une cooperation 
internationale pour des voies de migration regulieres et sures et des procedures 
d’entree axees sur la protection - que nous pourrons mieux repondre aux besoins de 
ceux qui entreprennent ces voyages perilleux. Parallelement, les droits de l’homme 
et les besoins de protection de tous les refugies et les migrants, y compris les 
migrants vulnerables, doivent etre dument pris en compte; sauver des vies doit 
rester notre priorite absolue. 




